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I. – Après la dernière occurrence du mot :

« et »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 130 :

« des quote-parts de résultat ou de 95 % des dividendes afférents aux placements dans des
entreprises  liées  ou  dans  des  entreprises  avec  lien de  participation  ainsi  qu’aux  autres  titres
répondant  à  la  définition  des  titres  de  participation,  et  des  plus-values  de  cession  de  ces
participations ou d’immeubles ; ».

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

« 17.La  perte  de  recettes  pour  les  collectivités  territoriales  est  compensée  à  due
concurrence par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de corriger une différence de traitement non justifié. Il vise à
compléter les dispositions qui, pour le secteur de l’assurance, définissent les produits issus de la
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gestion patrimoniale des fonds propres afin de les aligner sur les principes généraux retenus pour les
activités financières.

En général, sont à ce titre exclus du calcul de la valeur ajoutée 95% des dividendes sur tous
les titres de participation, ainsi que les plus- ou moins-values de cession de ces mêmes titres de
participation et des immobilisations.

Or, en l’état, pour les entreprises d’assurances, le projet n’identifie à ce titre que 95% des
dividendes sur certains titres de participation.

Le présent amendement propose donc de reprendre, pour l’assurance, ce qui existe pour les
autres secteurs financiers, en tenant compte des particularités propres aux règles comptables de ce
secteur.
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